
Déclaration préalable du SNIES UNSA-Education
CAPA du  21 juin 2019
Monsieur le secrétaire général,

Mesdames et Messieurs les membres de la CAPA,
Le projet de loi « pour une école de la confiance » a suscité une forte mobilisation de notre profession ces derniers mois et les sénateurs ont en partie écouté les infirmières mais  nous resterons vigilants et le SNIES-UNSA éducation refusera catégoriquement toute injonction de réaliser des actes infirmiers dans le cadre des visites médicales obligatoires à 3 et 6 ans. Les personnels infirmiers ne doivent pas être la variable d'ajustement de la pénurie de médecins scolaires.

Nous exigeons le maintien du dépistage infirmier de la douzième année , défini par l'arrêté de 2015 et de  l'administration de médicaments aux élèves par les infirmières.
L’article 3 du décret 2014-513 prévoit en 2019 le premier réexamen périodique de l’IFSE du régime indemnitaire RIFSEEP. 

Le SNIES exige un montant de l’IFSE identique aux corps ayant une durée de formation, un statut et des grilles indiciaires équivalentes. Le SNIES demande l’intégration des montants du CIA au sein de l’IFSE. 

 Le SNIES revendique une différence minimale entre les deux groupes de fonctions. 
En ce qui concerne les postes d'internat, un sondage réalisé par le SNIES d'Aix Marseille confirme certaines réalités :

· la moitié des personnels logés ont un logement personnel et s'acquittent donc d'une double taxe d'habitation, qui s'ajoute à la taxe d'ordures ménagères . La déclaration des « avantages en nature » a des répercussions sur la déclaration de revenus.

· environ un quart des personnels logés  déclare subir des nuisances ( sonores, odeurs nauséabondes, manque d'intimité, absence de boite aux lettres , etc ..)

· certaines collègues ne vivent pas dans des conditions de logement décentes.

Le SNIES revendique l'égalité de perception des IFSE par les personnels logés ou non, en réaffirmant que nous avons tous les mêmes fonctions, la même expertise et le même engagement professionnel. Le SNIES exige que toutes les informations liées au poste, y compris les charges financières à prévoir soient connues lors des mutations ou du choix du poste .
Les déplacements professionnels inhérents à l'exercice normal des missions des infirmières en poste interdegré ne sont souvent pas entièrements pris en charge.Le SNIES demande de prendre toutes les mesures spécifiques nécessaires pour que les enveloppes kilométriques, les taux de base les indemnités de transports en commun et les délais de ces remboursements soient revus et améliorés.

Nous attendons également que pour les nouveaux établissements rajoutés aux deux collègues de l'académie, ces frais de déplacement soient effectifs dès la rentrée.
Le SNIES revendique l'attribution de la NBI handicap à tous les personnels exerçant leurs missions dans des établissements accueillant plus de 10 élèves lourdement handicapés tel que le prévoit le décret 91-1129 du 6 décembre 1991 modifié) La reconnaissance MDPH doit s'appliquer.
Le service sanitaire a été très inégalement déployé dans l'académie. Seules les grandes villes à proximité d'IFSI et de facultés de médecine ont pu en bénéficier.

Les infirmières scolaires ont été très sollicités pour accueillir, encadrer les étudiants . Très souvent les interventions ont été plaquées sans lien avec le projet d'établissement, le CESC ou le PES .

Les IFSI se sont beaucoup investi et les infirmières ayant travaillé avec eux ont apprécié l'énorme travail fourni.

Pour les collègues en poste interdegré, ce service sanitaire a souvent été très coûteux en temps.

Le SNIES demande que l'organisation de ce service sanitaire fasse l'objet d'ajustements pour qu'il porte réellement ses fruits.

Dans les Bouches du Rhône, les infirmières ont pu se réunir en Echanges de pratiques professionnelles , réunions de coordinatrices, et 3 réunions de réseaux, ce qui n'est pas le cas dans les autres départements.  Le SNIES-UNSA demande que toutes les infirmières de l'académie bénéficient du même traitement. 

Dans un souci de clarification, nous souhaiterions que les situations et demandes de mutation des stagiaires soient évoquées en fin de CAPA en présence des commissaires paritaires .
Le SNIES vous remercie de l'attention que vous porterez à ces revendications.
Nathalie Ladarré

Sophie Gouiran

Commissaires paritaires du SNIES -UNSA éducation


